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Loi sur les huissiers

L.R.O. 1990, CHAPITRE B.2

Priode de codification : du 1er mars 2022  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2020, chap. 36, annexe 7, art. 295.
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Dfinitions
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[bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



comt S'entend en outre de comts unis et de districts territoriaux. (county)

enquteur Enquteur nomm en vertu du paragraphe 16.2 (1). (investigator)

huissier Personne,  l'exception d'un huissier adjoint, qui agit ou aide une personne  agir pour le compte ou au nom d'une autre en matire de reprise de possession, de saisie de biens meubles ou d'viction, ou qui se prsente comme tant dispose  le faire. (bailiff)

huissier adjoint Personne qui agit sous la surveillance d'un huissier en matire de reprise de possession ou de saisie de biens meubles ou en matire d'viction. (assistant bailiff)

ministre Le ministre des Services aux consommateurs et aux entreprises. (Minister)

priode d'inscription Relativement  une inscription prvue par la prsente loi, sa dure de validit. (registration period)

registrateur Le registrateur des huissiers. (Registrar)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

trsorier Le trsorier de l'Ontario et ministre de l'conomie. (Treasurer)

Tribunal Le Tribunal d'appel en matire de permis. (Tribunal) L.R.O. 1990, chap. B.2, art. 1; 1998, chap. 18, annexe E, art. 5; 1999, chap. 12, annexe G, par. 13 (1); 2001, chap. 9, annexe D, art. 13; 2004, chap. 19, par. 2 (1)  (3); 2006, chap. 34, par. 3 (2) et (3).
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Sens de comt

(2) Malgr l'abrogation de la Loi sur les municipalits et de la Loi sur la division territoriale, le terme comt a, dans la prsente loi et ses rglements d'application, le mme sens qu'au 31 dcembre 2002. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Champ d'application
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2 La prsente loi ne s'applique pas  la personne qui agit  titre d'huissier relativement  un acte de procdure judiciaire. L.R.O. 1990, chap. B.2, art. 2.



Registrateur
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2.1 Le ministre nomme une personne au poste de registrateur des huissiers. 1998, chap. 18, annexe E, art. 6.







[bookmark: Huissiers_et_huissiers_adjoints__3094][bookmark: Huissiers_et_huissiers_adjoints__3094]

[bookmark: BK4]Huissiers et huissiers adjoints

Agir  titre d'huissier
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3  l'exception des personnes autorises  agir  titre d'huissier relativement  un acte de procdure judiciaire, nul ne peut agir  titre d'huissier  moins d'tre nomm en vertu de la prsente loi et de ne pas tre vis  l'alina 3.1 b) ou c). 2004, chap. 19, par. 2 (4).
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3.0.1



Agir  titre d'huissier adjoint
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3.1 Nul ne peut agir  titre d'huissier adjoint  moins, selon le cas:



a) qu'il soit inscrit en application de la prsente loi;

b) qu'il ait t nomm en vertu de la prsente loi avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 2 (12) de la Loi de 2004 modifiant des lois en ce qui concerne le ministre des Services aux consommateurs et aux entreprises et que sa nomination prvoit qu'il agit  titre d'huissier adjoint;

c) que le lieutenant-gouverneur ou le ministre l'ait par ailleurs reconnu comme une personne autorise  agir  titre d'huissier adjoint avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 2 (12) de la Loi de 2004 modifiant des lois en ce qui concerne le ministre des Services aux consommateurs et aux entreprises. 2004, chap. 19, par. 2 (4).
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3.1.1



Comptence
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[bookmark: art3.2]3.2 (1) La nomination d'un huissier prcise le comt pour lequel il est nomm. 2004, chap. 19, par. 2 (4).
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Idem, huissier adjoint

(2) L'inscription d'un huissier adjoint vaut pour le comt pour lequel l'huissier qui l'emploie est nomm. 2004, chap. 19, par. 2 (4).

Autorisation d'agir  l'extrieur du comt


[bookmark: BK8]









[bookmark: art4par1][bookmark: art4par1]


[bookmark: art4]4 (1) Un huissier peut agir  ce titre dans un autre comt que celui pour lequel il a t nomm, si l'autorisation du ministre est obtenue pralablement. L.R.O. 1990, chap. B.2, art. 4; 2000, chap. 26, annexe B, par. 1 (1).
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Demande d'autorisation

(2) La personne qui demande l'autorisation vise au paragraphe (1) donne avis de sa demande selon la formule, de la manire et aux personnes que le ministre prcise par arrt. 2000, chap. 26, annexe B, par. 1 (2).
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Aucun statut de rglement

(3) L'arrt pris par le ministre en vertu du paragraphe (2) n'est pas un rglement au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. 2000, chap. 26, annexe B, par. 1 (2); 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1).
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Facteurs

(4) Lorsqu'il accorde l'autorisation vise au paragraphe (1), le ministre tient compte des facteurs ventuels prciss dans les rglements. 2000, chap. 26, annexe B, par. 1 (2).
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Huissiers adjoints

(5) Si un huissier a obtenu l'autorisation du ministre vise au prsent article pour agir dans un autre comt que celui pour lequel il est nomm, les huissiers et les huissiers adjoints qu'il emploie et qui sont autoriss  agir en vertu de la prsente loi peuvent agir dans cet autre comt, malgr le paragraphe (1). 2004, chap. 19, par. 2 (5).

Frais de dplacement hors du comt
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[bookmark: art5]5 (1) Les frais de dplacement ou d'hbergement d'un huissier ou d'un huissier adjoint qu'il emploie, hors du comt pour lequel l'huissier a t nomm, ne font pas partie des frais recouvrables lors de la saisie, de la reprise de possession ou de l'viction,  moins qu'ils ne soient liquids en application de la Loi sur les frais de saisie-gagerie et que le greffier local de la Cour suprieure de justice ne soit convaincu qu'il n'tait pas possible de faire pratiquer la saisie, la reprise de possession ou l'viction par un huissier nomm pour le comt o celles-ci ont eu lieu ni par un huissier adjoint qu'il emploie. 2004, chap. 19, par. 2 (6).
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Idem

(2) Pour l'application du paragraphe (1), l'article 6 de la Loi sur les frais de saisie-gagerie s'applique aux frais d'viction comme s'ils taient des frais de saisie ou de reprise de possession. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 5 (2).

Demande de nomination
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6 La personne qui demande  tre nomme huissier prsente au registrateur une demande qui prcise ce qui suit:



a) ses nom et adresse;

b) s'il s'agit d'une personne morale, les nom et adresse de chacun de ses administrateurs et de chacun de ses actionnaires;

c) s'il s'agit d'une personne morale, le nom de chaque administrateur qui:

(i) d'une part, est titulaire de la charge d'huissier ou est candidat  cette charge,

(ii) d'autre part, participera activement aux activits courantes de la personne morale  titre d'huissier;

d) ses qualits pour agir  titre d'huissier;

e) le comt o elle projette d'exercer ses fonctions d'huissier;

f) les circonstances indiquant que les services d'un huissier sont requis pour les besoins du public du comt o elle projette d'exercer ses fonctions d'huissier;

g) si elle a dj agi  titre d'huissier et, le cas chant,  quel endroit;

h) les autres renseignements qu'exige le registrateur pour permettre au ministre de dterminer s'il a t satisfait aux exigences nonces au paragraphe 8(1). 2004, chap. 19, par. 2 (7).
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7 abrog: 1998, chap. 18, annexe E, art. 10.



Nomination par le ministre
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[bookmark: art8]8 (1) Le ministre peut nommer un candidat  titre d'huissier aux conditions suivantes:



a) le candidat s'est conform  la prsente loi et aux rglements;

b) le candidat a les qualits requises pour agir  titre d'huissier;

c) l'intrt public exige la prsence d'un huissier dans le comt o le candidat projette d'exercer les fonctions d'huissier;

d) dans le cas d'une personne morale, au moins un de ses administrateurs est titulaire de la charge d'huissier et participera activement  ses activits courantes  ce titre. L.R.O. 1990, chap. B.2, art. 8; 1998, chap. 18, annexe E, art. 11; 2004, chap. 19, par. 2 (8).
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Conditions

(2) La nomination d'un huissier est assortie des conditions auxquelles consentent le ministre et le candidat. 2004, chap. 19, par. 2 (9).

Surveillance obligatoire
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[bookmark: art8.1]8.1 (1) L'huissier surveille de faon responsable et diligente tous les huissiers adjoints qu'il emploie. 2004, chap. 19, par. 2 (10).
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Huissier qui est une personne morale

(2) L'huissier qui est une personne morale s'acquitte de l'obligation que lui impose le paragraphe (1) en faisant en sorte que la surveillance responsable et diligente des huissiers adjoints qu'il emploie soit effectue par un huissier qui est un de ses administrateurs ou employs. 2004, chap. 19, par. 2 (10).

Rvocation de la nomination
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9 Sous rserve de l'article 10, le registrateur peut rvoquer la nomination d'un huissier si,  son avis, l'un ou l'autre des cas suivants se produit:



a) il ne s'est pas conform  la prsente loi, aux rglements ou  la Loi sur les frais de saisie-gagerie;

b) il n'a pas exerc ou est incapable d'exercer les fonctions d'huissier de faon responsable;

c) il a contrevenu  une condition de sa nomination;

d) s'il s'agit d'une personne morale, aucun de ses administrateurs n'est titulaire de la charge d'huissier et ne participe activement  ses activits courantes  ce titre. 2004, chap. 19, par. 2 (11).

Demande d'inscription ou de renouvellement
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9.1 La personne qui demande  tre inscrite  titre d'huissier adjoint ou qui demande le renouvellement de son inscription  ce titre:



a) d'une part, prsente au registrateur ce qui suit:

(i) une demande rdige selon la formule qu'exige le registrateur,

(ii) une dclaration d'un huissier nomm en vertu de la prsente loi selon laquelle il l'emploiera comme huissier adjoint et la surveillera de faon responsable et diligente si elle obtient son inscription ou le renouvellement de son inscription,

(iii) les autres renseignements que le registrateur exige pour tablir s'il y a lieu de refuser son inscription en vertu de l'article 9.2 ou le renouvellement de son inscription en vertu de l'article 9.5;

b) d'autre part, indique la priode d'inscription qu'elle choisit parmi celles que le ministre fixe en vertu de l'article 18.1 et acquitte les droits qu'exige cet article pour cette priode. 2004, chap. 19, par. 2 (12).

Inscription par le registrateur
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[bookmark: art9.2]9.2 (1) La personne qui demande  tre inscrite au registrateur conformment  l'article 9.1 a le droit de l'tre sauf si, selon le cas:



a) elle ne s'est pas conforme  la prsente loi ou aux rglements;

b) elle n'a pas les qualits requises pour agir  titre d'huissier adjoint;

c) sa conduite antrieure offre des motifs raisonnables de croire qu'elle n'agira pas  titre d'huissier adjoint conformment  la loi ni avec intgrit et honntet. 2004, chap. 19, par. 2 (12).
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Refus

(2) Sous rserve de l'article 10, le registrateur peut refuser d'inscrire une personne qui demande  tre inscrite conformment  l'article 9.1 si,  son avis, elle n'a pas le droit de l'tre en vertu de l'alina (1) a), b) ou c). 2004, chap. 19, par. 2 (12).

Dure de validit de l'inscription
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[bookmark: art9.3]9.3 (1) Sous rserve du paragraphe (2), l'inscription d'un huissier adjoint et le renouvellement de son inscription indiquent le dernier jour de la priode d'inscription et expirent  la fin de ce jour-l. 2004, chap. 19, par. 2 (12).
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Prorogation de l'inscription

(2) L'inscription dont l'huissier adjoint demande le renouvellement conformment  l'article 9.1 avant qu'elle n'expire est rpute proroge:

a) soit jusqu' ce que le registrateur la renouvelle;

b) soit, s'il lui est signifi un avis selon lequel le registrateur a l'intention de refuser de la renouveler:

(i) jusqu' l'expiration de la priode de 15 jours qui suit la signification de l'avis, s'il ne demande pas d'audience devant le Tribunal conformment au paragraphe 10 (2),

(ii) jusqu' ce que le Tribunal rende son ordonnance, s'il demande une audience devant lui conformment au paragraphe 10 (2). 2004, chap. 19, par. 2 (12).

Conditions
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9.4 L'inscription d'un huissier adjoint et son renouvellement sont assortis des conditions auxquelles consentent le registrateur et l'auteur de la demande. 2004, chap. 19, par. 2 (12).



Refus de renouveler, rvocation ou suspension
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9.5 Sous rserve de l'article 10, le registrateur peut refuser de renouveler l'inscription de l'huissier adjoint qui prsente une demande en ce sens conformment  l'article 9.1, rvoquer ou suspendre une inscription ou rvoquer la nomination vise  l'alina 3.1 b) ou une autorisation vise  l'alina 3.1 c) si,  son avis, l'huissier adjoint:



a) soit ne s'est pas conform  la prsente loi, aux rglements ou  la Loi sur les frais de saisie-gagerie;

b) soit n'a pas exerc ou est incapable d'exercer les fonctions d'huissier adjoint de faon responsable;

c) soit a contrevenu  une condition de l'inscription, de la nomination ou de l'autorisation;

d) soit n'est plus employ par un huissier nomm en vertu de la prsente loi;

e) soit n'est pas surveill de faon responsable et diligente par l'huissier qui l'emploie;

f) soit n'aurait pas le droit d'tre inscrit en application de l'alina 9.2 (1) b) ou c) s'il demandait  l'tre. 2004, chap. 19, par. 2 (12); 2006, chap. 19, annexe G, par. 1 (1) et (2).

Marche  suivre en cas de refus, de rvocation ou de suspension
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[bookmark: art10]10 (1) Le registrateur signifie un avis crit motiv de son intention:



a)  l'huissier, s'il a l'intention d'en rvoquer la nomination en vertu de l'article 9;

b)  l'auteur d'une demande d'inscription et  l'huissier qui prvoit de l'employer, s'il a l'intention de refuser de l'inscrire en vertu du paragraphe 9.2 (2);

c)  l'huissier adjoint et  l'huissier qui l'emploie, s'il a l'intention de refuser de renouveler son inscription ou de la suspendre ou de la rvoquer en vertu de l'article 9.5. 2004, chap. 19, par. 2 (13).
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Droit  une audience

(2) L'huissier  qui un avis est signifi en application de l'alina (1) a), l'auteur d'une demande  qui un avis est signifi en application de l'alina (1) b) ou l'huissier adjoint  qui un avis est signifi en application de l'alina (1) c) a droit  une audience devant le Tribunal,  la condition de poster ou de remettre une demande crite d'audience au registrateur et au Tribunal dans les 15 jours qui suivent la signification de l'avis. 2004, chap. 19, par. 2 (13).
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Avis

(2.1) L'avis d'intention du registrateur prvu au paragraphe (1) nonce les exigences relatives au droit  une audience mentionnes au paragraphe (2). 2004, chap. 19, par. 2 (13).
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Pouvoirs du registrateur  dfaut d'audience

(3) Le registrateur peut donner suite  l'intention nonce dans son avis s'il n'est pas demand d'audience devant le Tribunal conformment au paragraphe (2). 2004, chap. 19, par. 2 (13).
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Pouvoirs de la Commission lorsqu'il y a audience

(4) S'il est demand une audience devant le Tribunal conformment au paragraphe (2), la Commission fixe la date et l'heure de l'audience et la tient. Elle peut,  la requte du registrateur prsente  l'audience, ordonner  ce dernier de donner suite  l'intention ou de s'en abstenir, de prendre les mesures que, selon la Commission, le registrateur devrait prendre. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 10 (4); 2004, chap. 19, par. 2 (14).
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Parties

(5) Sont parties  l'instance tenue devant le Tribunal en vertu du prsent article:

1. Le registrateur.

2. L'huissier, l'auteur de la demande ou l'huissier adjoint qui a demand l'audience.

3. Les autres personnes que prcise le Tribunal. 2004, chap. 19, par. 2 (15).
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Mode de signification de l'avis

(6) L'avis d'intention que le registrateur est tenu de signifier  une personne en application du paragraphe (1) l'est suffisamment s'il est:

a) soit remis  personne;

b) soit envoy par courrier recommand  la dernire adresse de la personne connue du registrateur;

c) soit envoy d'une autre manire si le registrateur peut en prouver la rception. 2004, chap. 19, par. 2 (15).
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Courrier recommand

(7) La signification faite par courrier recommand est rpute faite le troisime jour qui suit la date de la mise  la poste,  moins que le destinataire ne dmontre que, agissant de bonne foi, il n'a reu l'avis qu' une date ultrieure pour des raisons indpendantes de sa volont, notamment son absence, un accident ou la maladie. 2004, chap. 19, par. 2 (15).

Appel
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11 Mme si une personne interjette appel d'une ordonnance du Tribunal en vertu de l'article 11 de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matire de permis, l'ordonnance entre en vigueur immdiatement, mais le Tribunal peut surseoir  son excution jusqu' ce que l'appel soit rgl. 1999, chap. 12, annexe G, par. 13 (2); 2004, chap. 19, par. 2 (16).
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[bookmark: BK21]Plaintes, obligations, inspections et enqutes

Plaintes
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[bookmark: art12]12 (1) S'il reoit une plainte au sujet d'un huissier ou d'un huissier adjoint, le registrateur peut demander des renseignements sur la plainte  tout huissier ou huissier adjoint. 2006, chap. 34, par. 3 (5).
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Demande de renseignements

(2) La demande de renseignements prvue au paragraphe (1) indique la nature de la plainte. 2006, chap. 34, par. 3 (5).
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Conformit

(3) Quiconque reoit une demande crite de renseignements en application du paragraphe (1) les fournit le plus tt possible. 2006, chap. 34, par. 3 (5).

Interdictions et obligations
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[bookmark: art13]13 (1) Nul ne doit agir  titre d'huissier ou d'huissier adjoint:



a) alors qu'il exploite une agence de recouvrement ou qu'il en est l'employ;

b) alors qu'il est titulaire d'un permis dlivr en vertu de la Loi de 2005 sur les services privs de scurit et d'enqute. 2004, chap. 19, par. 2 (18); 2009, chap. 33, annexe 10, par. 2 (1).
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Changement d'adresse d'affaires

(2) La personne autorise  exercer les fonctions d'huissier avise le registrateur de tout changement d'adresse de son bureau d'affaires. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 13 (2).
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Changement d'administrateur ou d'actionnaire

(2.1) La personne morale qui est autorise  exercer les fonctions d'huissier avise le registrateur de tout changement d'administrateur ou d'actionnaire, de tout changement d'adresse de ses administrateurs ou actionnaires et du changement de l'administrateur ou des administrateurs qui participent activement  ses activits courantes  titre d'huissier. 2004, chap. 19, par. 2 (19).
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Changement de l'emploi

(2.2) La personne qui est autorise  agir  titre d'huissier adjoint avise le registrateur de tout changement de son employeur et du dbut ou de la fin de son emploi. 2004, chap. 19, par. 2 (19).
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Dlai

(2.3) L'avis de changement vis au paragraphe (2), (2.1) ou (2.2) est remis dans les cinq jours qui suivent le changement. 2004, chap. 19, par. 2 (19).
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Livres de comptes

(3) L'huissier tient des livres de comptes conformment aux principes reconnus de comptabilit en partie double. Il fait vrifier annuellement ses livres de comptes et ses oprations financires par un expert-comptable titulaire d'un permis dlivr en vertu de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 13 (3); 2004, chap. 8, art. 46 et par. 47 (1).
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tats financiers

(4) L'huissier fournit des tats financiers au registrateur selon la formule et aux moments prescrits par ce dernier. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 13 (4).

[bookmark: art13par5] 
(5) et (6) Abrogs: 2006, chap. 34, par. 3 (6).




EN

art. 13 - ()

art. 13(5) - ()
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Compte en fiducie

(7) L'huissier tient auprs d'une banque mentionne  l'annexe I ou II de la Loi sur les banques (Canada), d'une caisse au sens de la Loi de 2020 sur les caisses populaires et les credit unions ou d'une socit de fiducie inscrite, un compte, dsign comme compte en fiducie, dans lequel il dpose les sommes d'argent reues pour le compte d'autres personnes, dduction faite des honoraires ou frais lgitimes. Ces sommes d'argent sont conserves et comptabilises sparment. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 13 (7); 2002, chap. 8, annexe I, art. 1; 2009, chap. 33, annexe 10, par. 2 (2); 2020, chap. 36, annexe 7, art. 295.
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Reddition de compte et remise de fonds

(8) Avant le quinzime jour de chaque mois, l'huissier rend compte aux personnes qui y ont droit des sommes d'argent reues en fiducie au cours du mois prcdent et leur remet ces sommes, dduction faite des honoraires et frais lgitimes. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 13 (8).
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Sommes d'argent en fiducie, non rclames

(9) Dans les six mois de la rception d'une somme d'argent dtenue conformment au paragraphe (7), l'huissier s'efforce de trouver les personnes ayant droit  cette somme. Il verse ensuite les sommes d'argent non rclames au trsorier, qui peut les verser aux personnes qui convainquent le trsorier de leur droit sur celles-ci. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 13 (9).
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Interdiction

(10) Aucune personne nomme ou inscrite en vertu de la prsente loi ne doit se livrer  une pratique qu'interdisent les rglements. 2004, chap. 19, par. 2 (19).

Cautionnement
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[bookmark: art14]14 (1) Nul ne peut agir  titre d'huissier ou d'huissier adjoint  moins d'avoir fourni caution selon la formule et pour le montant prescrits. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 14 (1); 2004, chap. 19, par. 2 (20).
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Idem

(2) Le cautionnement est:

a) soit un cautionnement personnel accompagn d'une garantie accessoire;

b) soit un cautionnement souscrit par un assureur titulaire d'un permis dlivr en vertu de la Loi sur les assurances qui l'autorise  faire souscrire de l'assurance de cautionnement et de l'assurance contre les dtournements;

c) soit un cautionnement souscrit par une caution autre qu'un assureur vis  l'alina b), accompagn d'une garantie accessoire. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 14 (2); 1997, chap. 19, art. 27.
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Garantie accessoire

(3) La garantie accessoire est constitue de titres mis ou garantis par le gouvernement du Canada ou de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 14 (3).

Confiscation d'un cautionnement
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[bookmark: art15]15 (1) En cas de rvocation de la nomination d'un huissier, de rvocation de l'inscription d'un huissier adjoint, d'expiration et de non-renouvellement de l'inscription d'un huissier adjoint, de rvocation de la nomination d'un huissier adjoint vise  l'alina 3.1 b) ou de la rvocation de l'autorisation d'un huissier adjoint vise  l'alina 3.1 c), le ministre peut ordonner la confiscation de son cautionnement si, selon le cas:



a) l'un ou l'autre, selon le cas, a t reconnu coupable d'une infraction comportant la fraude, le vol, des voies de fait, la diffamation ou l'introduction par effraction prvus au Code criminel (Canada) et commise alors qu'il exerait ses fonctions, ou d'un complot pour commettre ou une tentative de commettre une telle infraction, et la condamnation est devenue dfinitive;

b) il a t prononc contre l'un ou l'autre, selon le cas, un jugement pour le recouvrement de sommes d'argent payes pour des services non rendus ou un jugement fond sur un verdict de fraude, de dtournement, de voies de fait, de diffamation ou de violation de proprit commis alors qu'il exerait ses fonctions, et le jugement est devenu dfinitif. 2004, chap. 19, par. 2 (21); 2006, chap. 19, annexe G, par. 1 (3).
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Idem

(2) Ds qu'une ordonnance est rendue en vertu du paragraphe (1), le cautionnement est confisqu et le montant en devient d et exigible  titre de crance de la Couronne du chef de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 15 (2).

Vente du bien constituant la garantie accessoire
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[bookmark: art16]16 (1) Lorsque le cautionnement accompagn du dpt d'une garantie accessoire est confisqu, le trsorier peut vendre le bien constituant la garantie accessoire au prix du march. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 16 (1).
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Paiement du produit de la vente

(2) Le trsorier peut:

a) cder le cautionnement confisqu en application de l'article 15 et transfrer la garantie accessoire, le cas chant;

b) remettre les sommes d'argent recouvres en vertu du cautionnement;

c) remettre le produit ralis par la vente du bien constituant la garantie accessoire,

soit au crancier en vertu d'un jugement rendu contre l'huissier ou l'huissier adjoint, selon le cas, qui est cautionn,  l'gard des rclamations rsultant des circonstances qui ont donn lieu  la confiscation du cautionnement, soit au comptable de la Cour suprieure de justice, en fiducie pour le compte d'une personne qui devient crancire en vertu de ce jugement. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 16 (2); 2000, chap. 26, annexe B, par. 1 (4); 2004, chap. 19, par. 2 (22).
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Idem

(3) Lorsque le cautionnement a t confisqu ou annul et que le trsorier n'a pas, dans les deux ans, reu d'avis crit d'une rclamation visant le produit du cautionnement ou la partie du cautionnement qui demeure entre les mains du trsorier, celui-ci peut remettre le produit, ou le reliquat de celui-ci,  quiconque a effectu un paiement aux termes du cautionnement. L.R.O. 1990, chap. B.2, par. 16 (3).

Inspection
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[bookmark: art16.1]16.1 (1) Le registrateur ou la personne qu'il dsigne par crit peut mener une inspection et peut, dans ce cadre et  toute heure raisonnable, pntrer dans les locaux commerciaux d'un huissier ou d'un huissier adjoint, sauf toute partie qui est utilise comme logement, et les inspecter pour, selon le cas:



a) s'assurer que la prsente loi et les rglements sont observs;

b) traiter une plainte vise  l'article 12;

c) vrifier que le huissier ou le huissier adjoint, selon le cas, a toujours le droit d'agir  ce titre en vertu de la prsente loi. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Pouvoirs de l'inspecteur

(2) Dans le cadre d'une inspection, l'inspecteur:

a) a le droit d'avoir libre accs  l'argent, aux objets de valeur, aux documents et aux dossiers pertinents de la personne en cause;

b) peut recourir aux dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes utiliss pour exploiter une entreprise en vue de produire des renseignements pertinents sous quelque forme que ce soit;

c) peut, aprs avoir donn un rcpiss  cet effet, et afin de les examiner et d'en tirer des copies, prendre les choses pertinentes, y compris des disques de stockage des donnes ou d'autres dispositifs d'extraction des donnes, en vue de produire des renseignements, mais doit ensuite les rendre promptement  la personne en cause. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Identification

(3) L'inspecteur produit sur demande une preuve de son autorit. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Aide obligatoire

(4) L'inspecteur peut, dans le cadre d'une inspection, exiger d'une personne qu'elle produise un document ou un dossier et qu'elle fournisse l'aide qui est raisonnablement ncessaire, notamment en recourant  un dispositif ou systme de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes pour produire des renseignements pertinents sous quelque forme que ce soit, auquel cas la personne doit obtemprer. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Interdiction de faire entrave

(5) Nul ne doit faire entrave  l'inspecteur qui fait une inspection, ni retenir, dissimuler, modifier ou dtruire de l'argent, des objets de valeur, des documents ou des dossiers pertinents. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Interdiction de recourir  la force

(6) L'inspecteur ne doit pas recourir  la force pour pntrer dans des locaux et les inspecter en vertu du prsent article. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Admissibilit des copies

(7) La copie d'un document ou d'un dossier qui est certifie conforme  l'original par un inspecteur est admissible en preuve au mme titre que l'original et a la mme valeur probante. 2006, chap. 34, par. 3 (7).

Nomination d'enquteurs
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[bookmark: art16.2]16.2 (1) Le directeur dsign en vertu de la Loi sur le ministre des Services aux consommateurs et aux entreprises peut nommer des enquteurs pour mener des enqutes. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Attestation de nomination

(2) Le directeur dlivre une attestation de nomination portant sa signature, ou un fac-simil de celle-ci,  chaque enquteur. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Production de l'attestation de nomination

(3) L'enquteur qui mne une enqute, notamment en vertu de l'article 16.3, produit sur demande son attestation de nomination comme enquteur. 2006, chap. 34, par. 3 (7).

Mandat de perquisition
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[bookmark: art16.3]16.3 (1) Sur demande sans pravis d'un enquteur, un juge de paix peut dlivrer un mandat s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment, qu'il existe des motifs raisonnables de croire:



a) d'une part, qu'une personne a contrevenu ou contrevient  la prsente loi ou aux rglements ou a commis une infraction  une loi d'une autorit lgislative qui touche son aptitude  agir  titre de huissier ou de huissier adjoint sous le rgime de la prsente loi;

b) d'autre part:

(i) soit qu'une chose quelconque se rapportant  la contravention  la prsente loi ou aux rglements ou  l'aptitude de la personne  agir  titre de huissier ou de huissier adjoint sous le rgime de la prsente loi se trouve dans un btiment, un logement, un contenant ou un lieu,

(ii) soit que des renseignements ou des lments de preuve se rapportant  la contravention  la prsente loi ou aux rglements ou  l'aptitude de la personne  agir  titre de huissier ou de huissier adjoint sous le rgime de la prsente loi pourront tre obtenus au moyen d'une technique ou mthode d'enqute ou d'un acte qui est mentionn dans le mandat. 2006, chap. 34, par. 3 (7); 2019, chap. 14, annexe 10, par. 1 (1).
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Pouvoirs

(2) Sous rserve des conditions qu'il prcise, le mandat obtenu en vertu du paragraphe (1) autorise un enquteur  faire ce qui suit:

a) pntrer dans le btiment, le logement, le contenant ou le lieu prcis dans le mandat ou y avoir accs et examiner et saisir toute chose mentionne dans le mandat;

b) prsenter des demandes raisonnables de renseignements, verbalement ou par crit, relativement  toute chose pertinente dans le cadre de l'enqute;

c) exiger d'une personne qu'elle produise les renseignements ou les lments de preuve mentionns dans le mandat et qu'elle fournisse l'aide qui est raisonnablement ncessaire, notamment en recourant  un dispositif ou systme de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes pour produire, sous quelque forme que ce soit, les renseignements ou les lments de preuve mentionns dans le mandat;

d) recourir  tout dispositif ou systme de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes utilis pour exploiter une entreprise en vue de produire, sous quelque forme que ce soit, les renseignements ou les lments de preuve mentionns dans le mandat;

e) employer toute technique ou mthode d'enqute ou accomplir tout acte mentionn dans le mandat. 2006, chap. 34, par. 3 (7); 2019, chap. 14, annexe 10, par. 1 (1) et (2).
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Entre dans un logement

(3) Malgr le paragraphe (2), un enquteur ne doit exercer le pouvoir, confr par un mandat, de pntrer dans un lieu ou une partie d'un lieu utilis comme logement que s'il est satisfait aux conditions suivantes:

a) le juge de paix est inform du fait que le mandat est demand afin d'autoriser l'entre dans un logement;

b) le juge de paix autorise l'entre dans le logement. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Conditions: mandat

(4) Le mandat obtenu en vertu du paragraphe (1) est assorti des conditions que le juge de paix estime souhaitables pour faire en sorte que la perquisition qu'il autorise soit raisonnable dans les circonstances. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Experts

(5) Le mandat peut autoriser des personnes qui possdent des connaissances particulires, spcialises ou professionnelles, et toute autre personne au besoin,  accompagner l'enquteur et  l'aider  excuter le mandat. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Heures d'excution

(6) Sauf mention contraire, l'entre ou l'accs qu'autorise un mandat dlivr en vertu du prsent article a lieu entre 6 heures et 21 heures. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Expiration du mandat

(7) Le mandat dlivr en vertu du prsent article prcise sa date d'expiration, qui ne doit pas tomber plus de 30 jours aprs sa dlivrance. Toutefois, un juge de paix peut reporter la date d'expiration d'au plus 30 jours sur demande sans pravis d'un enquteur. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Recours  la force

(8) L'enquteur peut faire appel  des agents de police et recourir  toute la force raisonnablement ncessaire pour excuter le mandat. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Interdiction de faire entrave

(9) Nul ne doit faire entrave  l'enquteur qui excute un mandat en vertu du prsent article, ni retenir, dissimuler, modifier ou dtruire des choses ayant rapport  l'enqute qu'il mne conformment au mandat. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Obligation d'obtemprer

(10) Si un enquteur exige d'une personne qu'elle produise des renseignements ou des lments de preuve ou qu'elle fournisse de l'aide aux termes de l'alina (2) c), celle-ci doit obtemprer. 2019, chap. 14, annexe 10, par. 1 (3).
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Copies des choses saisies

(11) L'enquteur qui saisit quoi que ce soit en vertu du prsent article ou de l'article 16.4 peut en faire une copie. 2019, chap. 14, annexe 10, par. 1 (3).
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Admissibilit

(12) La copie d'un document ou d'un dossier qui est certifie conforme  l'original par un enquteur est admissible en preuve au mme titre que l'original et a la mme valeur probante. 2006, chap. 34, par. 3 (7).

Saisie de choses non prcises
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16.4 L'enquteur qui est lgitimement prsent dans un lieu conformment  un mandat ou autrement dans l'exercice de ses fonctions peut, sans mandat, saisir toute chose qui est en vidence et dont il a des motifs raisonnables de croire qu'elle fournira des preuves relatives  une contravention  la prsente loi ou aux rglements. 2006, chap. 34, par. 3 (7).



Perquisitions en cas d'urgence
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[bookmark: art16.5]16.5 (1) Un enquteur peut exercer sans mandat les pouvoirs viss au paragraphe 16.3 (2) lorsque l'urgence de la situation rend difficilement ralisable l'obtention du mandat, pourvu que les conditions de sa dlivrance soient runies. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Logements

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux btiments ou parties de btiments qui sont utiliss comme logements. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Recours  la force

(3) Dans l'exercice des pouvoirs que lui confre le prsent article, l'enquteur peut faire appel  des agents de police et recourir  toute la force raisonnablement ncessaire. 2006, chap. 34, par. 3 (7).
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Application de l'art. 16.3

(4) Les paragraphes 16.3 (5), (9), (10), (11) et (12) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux perquisitions effectues en vertu du prsent article. 2006, chap. 34, par. 3 (7).

Rapport lors de la saisie de choses
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[bookmark: art16.6]16.6 (1) L'enquteur qui saisit une chose en vertu de l'article 16.3, 16.4 ou 16.5 l'apporte devant un juge de paix. Si cela n'est pas raisonnablement possible, il fait rapport de la saisie  un juge de paix. 2019, chap. 14, annexe 10, par. 1 (4).
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Procdure

(2) Les articles 159 et 160 de la Loi sur les infractions provinciales s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'une chose saisie en vertu de l'article 16.3, 16.4 ou 16.5 de la prsente loi. La mention, au paragraphe 160 (1) de cette loi, d'un document qu'une personne s'apprte  examiner ou  saisir en vertu d'un mandat de perquisition vaut mention d'une chose qu'un enquteur s'apprte  examiner ou  saisir en vertu de l'article 16.3, 16.4 ou 16.5 de la prsente loi. 2019, chap. 14, annexe 10, par. 1 (4).
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Confidentialit
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[bookmark: art17]17 (1) Quiconque obtient des renseignements dans l'exercice de pouvoirs ou de fonctions qui se rapportent  l'application de la prsente loi ou des rglements est tenu au secret  leur gard et ne doit rien en divulguer  qui que ce soit, sauf, selon le cas:



a) dans la mesure o l'exige toute instance introduite en vertu de la prsente loi ou l'application de celle-ci ou des rglements;

b)  un ministre ou  un organisme d'un gouvernement charg de l'application de textes lgislatifs qui sont semblables  la prsente loi ou qui protgent les consommateurs, ou  une autre entit  laquelle est confie l'application de tels textes;

 b.1) dans la mesure o l'autorise la Loi de 2007 sur la modernisation de la rglementation;

c)  une entit ou  une organisation prescrite par les rglements, si la divulgation a pour objet la protection des consommateurs, des dbiteurs ou des locataires;

d)  un organisme charg de l'excution de la loi;

e)  son avocat;

f) avec le consentement de la personne  laquelle se rapportent les renseignements. 2004, chap. 19, par. 2 (23); 2007, chap. 4, art. 22.
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Tmoignage

(2) Nul ne doit tre contraint  tmoigner dans une instance civile relativement  des renseignements obtenus dans l'exercice de pouvoirs ou de fonctions qui se rapportent  l'application de la prsente loi ou des rglements, sauf dans une instance introduite en vertu de celle-ci. 2004, chap. 19, par. 2 (23).

Infraction
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[bookmark: art18]18 (1) Est coupable d'une infraction quiconque, selon le cas:



a) contrevient  la prsente loi ou aux rglements;

b) fournit de faux renseignements, soit dans une demande prsente en vertu de la prsente loi, soit dans un document, notamment une formule, une dclaration ou un rapport, que la prsente loi exige de fournir. 2004, chap. 19, par. 2 (24).
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Idem, administrateur ou dirigeant

(2) Est coupable d'une infraction l'administrateur ou le dirigeant d'une personne morale qui ne prend pas de prcaution raisonnable pour l'empcher de commettre une infraction prvue au paragraphe (1). 2004, chap. 19, par. 2 (24).
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Peine

(3) Sur dclaration de culpabilit  l'gard d'une infraction prvue par la prsente loi:

a) un particulier est passible d'une amende maximale de 50000$ et d'un emprisonnement maximal de deux ans moins un jour, ou d'une seule de ces peines;

b) une personne morale est passible d'une amende maximale de 250000$. 2004, chap. 19, par. 2 (24).
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Prescription

(4) Est irrecevable l'instance introduite pour une infraction prvue par la prsente loi plus de deux ans aprs que les faits sur lesquels elle se fonde sont venus  la connaissance du registrateur. 2004, chap. 19, par. 2 (24).
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Ordonnance: indemnit ou restitution

(5) Le tribunal qui dclare une personne coupable d'une infraction prvue par la prsente loi peut, en plus de toute autre peine, lui ordonner de verser une indemnit ou d'effectuer une restitution. 2004, chap. 19, par. 2 (24).

Pouvoir du ministre
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18.1 Le ministre peut, par arrt:



a) exiger le paiement de droits pour les demandes ou autres services prvus par la prsente loi et en approuver le montant;

b) fixer une ou plusieurs priodes d'inscription que peut demander l'auteur d'une demande d'inscription ou de renouvellement d'inscription en vertu de la prsente loi et approuver des droits diffrents  l'gard de chaque priode d'inscription. 2004, chap. 19, par. 2 (25).







[bookmark: art18.2][bookmark: art18.2]



18.2



Rglements
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19 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire des formules et prvoir les modalits de leur emploi;

b) Abrog: 1998, chap. 18, annexe E, par. 16 (1).

c) prescrire le montant des cautionnements et des garanties accessoires devant tre fournis aux termes de la prsente loi;

d) prescrire un barme des droits et des frais payables aux huissiers aux termes de la prsente loi ou d'une autre loi;

e) prescrire les facteurs dont le ministre tient compte avant d'accorder l'autorisation vise au paragraphe 4 (1);

f) prescrire les qualits requises et autres exigences auxquelles il doit tre satisfait pour tre nomm huissier ou inscrit  titre d'huissier adjoint, notamment les exigences en matire de formation et de russite d'examens;

g) prescrire les pratiques interdites pour l'application du paragraphe 13 (10);

h) exiger que les personnes nommes ou inscrites en vertu de la prsente loi dposent des rapports auprs du registrateur, prescrire et rgir les rapports  dposer et prescrire les moments de le faire;

i) prescrire des entits et des organisations pour l'application de l'alina 17 (1) c);

j) exiger que le registrateur tienne un registre public de certains documents et de certains renseignements, prescrire ceux qui doivent y tre consigns et rgir le registre public et sa consultation;

k) exiger que le registrateur publie certains documents et certains renseignements, prescrire ceux qui doivent tre publis et rgir leur publication et leur consultation;

l) autoriser le registrateur  mettre en oeuvre des programmes d'assurance de la qualit relativement  l'application de la prsente loi ou des rglements et  utiliser les renseignements recueillis en vertu de la prsente loi aux fins de ces programmes. L.R.O. 1990, chap. B.2, art. 19; 1998, chap. 18, annexe E, par. 16 (1) et (2); 2000, chap. 26, annexe B, par. 1 (5); 2004, chap. 19, par. 2 (26) et (27).

Remarque: Malgr l'abrogation de l'alina b), les rglements pris en application de l'alina b), tel que cet alina existait immdiatement avant le 31 mars 2000, demeurent en vigueur jusqu' ce que le ministre prenne, en vertu de l'article 18.1, tel qu'il est dict par l'article 15 de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un arrt qui est incompatible avec ces rglements. Voir: 1998, chap. 18, annexe E, par. 16 (3).

Remarque: Malgr l'abrogation de l'alina b), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, abroger les rglements pris en application de l'alina b), tel que cet alina existait immdiatement avant le 31 mars 2000, si le ministre prend, en vertu de l'article 18.1, tel qu'il est dict par l'article 15 de l'annexe E du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1998, un arrt qui est incompatible avec ces rglements. Voir: 1998, chap. 18, annexe E, par. 16 (4).
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